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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 30 avril 2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le 30 avril 2026 à 18h00, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de  
27 membres en exercice, légalement convoqué le 23 avril, s'est réuni à la salle des fêtes 
de Pars-les-Romilly, sous la présidence de Monsieur Éric VUILLEMIN, Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Jean-Pierre MEUNIER - Bernard BERTON  
GELANNES : Richard BEGON – Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Valérie NOBLET - Nadine JOLY - Jean-Michel 
LATOUR – Adrien ROBIN – Elisabeth PARIAT 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN  
ROMILLY-SUR-SEINE : Éric VUILLEMIN - Marie-Thérèse LUCAS – Adam DA MOTA - 
Jacques BEAUJEAN – Frédérique HITTLER - Gilles MATHIEU – Sophie CORVO – Gilles 
BOYEZ - Stéphanie PINTA – Yvan BERNARD – Fethi CHEIKH - Angélique RANC 
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Patrick NUNEZ 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Michel LAMY représenté par Éric VUILLEMIN – Virginie 
LAURENT représentée par Frédérique HITTLER – Philippe CAIN représenté par 
Marianne JOLY 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES :  
 
Madame Béatrice PAYEN a été désignée secrétaire de séance. 
 
N° 26-045 du registre des délibérations 
 

 

OBJET : FINANCES - REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS 2025 DU BUDGET PRINCIPAL 
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Rapporteur : Bernard BERTON 
 

Le Centre de Gestion Comptable n’ayant pas eu la capacité de présenter le compte de gestion 
pour le budget principal avant l’adoption du Budget Primitif 2026, il convient de reprendre les 
résultats par anticipation selon le tableau ci-joint visé par le comptable. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 17 avril 2026, 

 

 
 

 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

 
CONSTATE les résultats de l’exercice 2025 pour le budget principal.  
 
DECIDE des affectations suivantes, par anticipation, pour le budget principal : 

 

  Mise en réserve : 0 € 

  Report de fonctionnement : 2 569 771,84 € 
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MANDATE Monsieur le Président, afin de procéder aux opérations budgétaires nécessaires. 
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Pour extrait certifié conforme, 
  
 Le Président, 
 
 
 
 

 Eric VUILLEMIN 
 
 
Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 
Notifié le                                        à : 

- Le service de Gestion Comptable de Romilly-sur-Seine, 
- Service des Finances, 
- Tous les services. 

 
 
  

Le Président, 
 
 
 
 

Eric VUILLEMIN 

 
 
 
 
 
 
 

Eric VUILLEMIN
2026.05.07 19:12:12 +0200
Ref:10942846-16498654-1-D
Signature numérique
le Président
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